Décret relatif aux ouvrages énergétiques en mer

Synthèse des observations du public au titre du L120-1 du code de l’énvironnement et au titre de l’article 16 de la loi du 17 mai 2011 et raisons pour lesquelles ces observations ont été prises ou non en compte

Le projet de décret a été publié sur le site internent du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie du 8 juillet au 30 juillet 2015. Il a fait l’objet de 17 contributions écrites (10 au titre du L120-1 du code de l’environnement et 7 au titre de l’article 16 de la loi du 17 mai 2011).

Parmi ces contributions, deux types de réponses ont été reçues : 
I - Un premier type de réponses général, relatif à l’opportunité de développer l’énergie éolienne en mer : 

1) 5 réponses favorables au développement de l’énergie éolienne en France
2) 4 réponses contre l’énergie éolienne et ce projet de décret, dont la ligue de protection des oiseaux qui a le sentiment que « l’on rend plus difficile le rôle des lanceurs d’alerte sous couvert de réduire les temps d’instruction » et que ce projet de décret aboutira à une augmentation des frais de justice, l’association Robin des bois qui déplore que « la mer [soit] en quelque sorte volée à la population et donnée aux industries ».
Une question a été posée sur le contrôle de ces installations et demande si elles sont soumises au régime des installations classées pour la protection de l’environnement. 
( Il doit être rappelé ici que le projet de décret ne crée ni ne supprime aucune disposition relative aux contrôles de ces installations. Les projets d’énergies renouvelables en mer sont pour la plupart soumis à une autorisation environnementale (autorisation au titre de la loi sur l’eau).

Une personne souhaite attirer l’attention sur le risque de « renouveler avec l’offshore les erreurs commises lors du développement de l’éolien industriel terrestre » et des « études d’impact également trop souvent particulièrement incohérents ».
( Il doit être rappelé ici que le projet de décret ne crée ni ne supprime aucune obligation environnementale.
Le représentant de la CFDT au comité maritime de façade de la façade NAMO indique qu’il est préoccupant de développer cette « occupation [ie. l’éolien en mer] des espaces marins avant que d’avoir validé une stratégie Nationale de la Mer et des Littoraux ».

( Il convient de souligner que le projet de décret ne porte pas sur les enjeux amont de planification maritime et d’identification des zones favorables au développement de ces projets d’énergies renouvelables en mer, mais vise à sécuriser et accélérer le développement des projets une fois ceux-ci sélectionnés.

II - Un deuxième type de réponses sur le projet de décret lui-même :
Des contributions favorables au projet de décret ont été reçues, toutes formulées par le syndicat des énergies renouvelables et des industriels du secteur des énergies renouvelables, dont : Alstom, qui s’associe aux propositions du syndicat des énergies renouvelable, ENGIE, RTE et Ailes Marines.
Concernant les propositions d’ajouts d’autorisations administratives ou d’élargissement du champ d’application à l’article 1er, il convient de noter que cet article vise à sécuriser juridiquement ces projets dont les levées de fonds nécessaires à leur réalisation sont très capitalistiques (environ 2 milliards d’euros d’investissement par parc éolien en mer de 500 MW) et qui sont en nombre très réduit. Cet article vise uniquement les autorisations administratives nécessaires à la construction et l’exploitation du parc et non les autres travaux préalables et préparatoires qui interviennent dans un calendrier amont, n’engagent pas les mêmes montants financiers et ne sont pas financés en financement de projet.
L’article 3 du projet de décret précise, pour les seuls ouvrages de production d’énergie renouvelable en mer et leurs ouvrages connexes ainsi que pour les ouvrages mentionnés au I de l’article L121-4 du code de l’énergie, l’étendue de l’indemnité à laquelle à droit l’occupant en cas de résiliation du titre d’occupation domanial (Intitulé convention d’occupation du domaine public maritime) pour un motif d’intérêt général en complétant l’article R. 2124-9 du code général de la propriété des personnes publiques par un alinéa qui reprend la décision du Conseil d’État SOCIETE JONATHAN LOISIRS du 31 juillet 2009 (N° 316534, Mentionné au tables du recueil Lebon).
L’article 4 du projet de décret reprend les dispositions actuellement en vigueur dans le cadre de l'expérimentation d'une autorisation unique pour les installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.
